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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association québécoise des informaticiennes et informaticiens indépendants (AQIII)
	Nom: 
	rec1: L’ARC vérifie et classe dans la catégorie des « entreprises de prestation de services personnels » certaines entreprises de services conseils en TIC, les privant ainsi de leur droit de réclamer un certain nombre de déductions généralement accordées aux entreprises.

L’AQIII aimerait que la mesure corrective suivante soit prise :
• Que l’ARC clarifie les règles relatives à la désignation des entreprises de prestation de services personnels (EPSP), en mettant notamment en œuvre la recommandation de 2010 du Comité permanent des finances 
d’« examiner la Loi de l’impôt sur le revenu afin de proposer des modifications législatives […] de tenir compte des réalités du marché du travail moderne ». 

	Submit: 
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	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
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	Dropdown2: [Immédiatement]
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	rec2: Le manque de clarté entourant la désignation des EPSP a entraîné un problème sur trois fronts :
• Premièrement, les petites entreprises qui travaillent à forfait sont confrontées à la menace d’être désignées comme des EPSP, selon le lien qu’elles ont avec leur employeur.  
• Deuxièmement, les entreprises désignées comme des EPSP doivent maintenant s’attendre à payer des impôts rétroactifs qui compromettent sérieusement leur subsistance.
• Troisièmement, les conseillers en TI se retrouvent dans une situation où ils pourraient ne pas être considérés comme des entrepreneurs indépendants ni comme des employés, ce qui les priverait des avantages liés à ces deux statuts.

	rec3: Les milliers de professionnels des TI qui deviennent des conseillers indépendants le font parce que cela leur permet de mettre continuellement à profit leur expertise technique et de la renforcer. Ils ont la liberté d’aller là où leurs compétences sont requises, mais ils sont également exposés aux risques auxquels sont confrontées toutes les petites entreprises. La nouvelle incertitude qui plane sur la façon dont leur entreprise sera imposée compromet la viabilité du secteur dans son ensemble. À terme, cela pourrait empêcher l’innovation dans le secteur canadien des TI, car les conseillers indépendants comptent sur d’autres situations ou d’autres pays pour trouver un emploi plus sûr.
	rec4: Un autre problème a trait aux conséquences d’un régime fiscal mal défini sur l’industrie dans son ensemble. 

Selon l’Association canadienne de la technologie de l’information (ACTI), en 2011, le secteur des technologies de l’information et des communications créait 572 700 emplois et comptait 33 000 entreprises de TI au pays et contribuait à l’économie canadienne par des revenus de 155,3 milliards de dollars, des investissements de 6,2 milliards de dollars en R-D, des exportations de 30,4 milliards de dollars et des dépenses d’immobilisations de 11 milliards de dollars.

De ces 33 000 entreprises, plus de 78 % comptent moins de 10 employés, de sorte que ce secteur repose essentiellement sur la petite entreprise.

	rec5: • Que l’ARC respecte ses engagements énoncés dans la Charte des droits du contribuable, dans le présent cas, notamment les droits 6, 8, 11 et 12 et les engagements 4 et 5 aux termes de ses « engagements envers les petites entreprises » lorsqu’elle prend des décisions qui concernent la désignation des EPSP.

• Que l’ARC applique en particulier le droit 12 énoncé dans la Charte des droits du contribuable (« Vous avez droit, en raison de circonstances extraordinaires, à un allègement des pénalités et des intérêts imposés en vertu des lois fiscales ») afin d’accorder une amnistie ponctuelle. Les circonstances extraordinaires, dans le cas présent, constituent l’absence de directives claires de la part de l’ARC qui fait en sorte que des conseillers en TI respectueux des lois se voient imposer des pénalités.

	rec6: Lorsqu’on a demandé à l’ARC de fournir le modèle ou la grille qui avait servi à évaluer les EPSP, ses représentants ont déclaré lors d’une réunion tenue en janvier 2011 qu’il n’existe pas de modèle ou de grille et que chaque cas serait analysé individuellement.

Une approche au cas par cas ne permet pas aux entrepreneurs de prendre les bonnes décisions pour leurs entreprises. Un cadre doit être clairement défini. 

Accepter la logique de l’ARC d’une approche au « cas par cas », c’est lui donner l’occasion de recourir à la même approche dans d’autres dossiers. Les petites entreprises n’ont souvent pas les moyens de se défendre de façon adéquate, et cela pourrait devenir un problème sérieux dans d’autres secteurs où fleurissent les PME.

	rec7: L’AQIII ne réclame pas un statut spécial pour les conseillers en TI indépendants; elle réclame l’équité, la transparence et l’imputabilité au nom des petits entrepreneurs qui s’efforcent de respecter les règles tout en essayant de faire croître leurs entreprises.

La plupart des entreprises de TI étaient très petites à leur début et elles ont prospéré et sont devenues des entités plus importantes. Si ces nouveaux entrepreneurs s’étaient heurtés à des règles floues, à une gestion au « cas par cas » de l’ARC, à des vérifications périodiques, à des pénalités, à des intérêts à la suite d’une nouvelle cotisation et à l’incertitude, il est peu probable qu’ils auraient réussi. C’est le cas aujourd’hui.

	rec8: Un certain nombre d’entreprises se fient à des conseillers en TI indépendants pour les aider à demeurer concurrentielles. Elles peuvent compter sur leur :
• expérience à titre de référence lorsqu’elles présentent une soumission, 
• expertise mise au service de leurs clients,
• professionnalisme dans la réalisation de contrats, 
• esprit d’innovation découlant de leur statut d’entreprise indépendante.
Si l’ARC réussit à réévaluer les conseillers indépendants en TI en tant qu’EPSP, une bonne partie d’entre eux délaisseront le secteur, et il sera plus difficile pour les entreprises du secteur des TI de compter sur leurs services.

	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: CE QUI EST EN CAUSE
Entre septembre 2009 et octobre 2010, l’Agence du revenu du Canada (ARC) a effectué une vérification pilote de  300 petites entreprises afin de déterminer si elles pouvaient être des « entreprises de prestation de services personnels » (EPSP) aux termes de la définition donnée au paragraphe 125(7) de la Loi de l’impôt sur le revenu. La vérification a révélé que 112 de ces petites entreprises entraient dans la catégorie des EPSP et, de ce nombre, plus de la moitié (61) étaient des entreprises du secteur des TI.

L’ARC vérifie et classe dans la catégorie des « entreprises de prestation de services personnels » certaines entreprises de services conseils en TI, les privant ainsi de leur droit de réclamer un certain nombre de déductions généralement accordées aux entreprises.

Par ailleurs, tout indique que l’ARC continuera de vérifier d’autres petites entreprises de services conseils en TI afin de les classer dans la catégorie des EPSP.

Les EPSP sont des petites entreprises (de moins de cinq personnes) qui se sont constituées en société privée, mais qui seraient normalement considérées comme des « employés » des organisations pour lesquelles elles travaillent. Contrairement à d’autres entreprises privées, les EPSP ne sont pas admissibles aux réductions du taux d’imposition des sociétés et n’ont pas le droit de déduire les dépenses d’entreprise ou de réclamer le crédit d’impôt fédéral alloué aux petites entreprises.  

Toutefois, en tentant d’éliminer cette possible échappatoire fiscale, l’ARC a pris dans un certain nombre de cas des mesures punitives contre les entreprises qu’elle a classées dans la catégorie des EPSP, même si ces entreprises ont dûment produit leurs déclarations de revenus en tant qu’entreprises indépendantes pendant des années.  

En fait, l’ARC elle-même a manqué de précision dans son interprétation de la loi et a fait très peu en matière de leadership pour les petites entreprises indépendantes qui veulent se conformer aux règles.  

CE QUI EST EN JEU
Le manque de clarté entourant la désignation des EPSP a entraîné un problème sur trois fronts :
• Premièrement, les petites entreprises qui travaillent à forfait se retrouvent confrontées à la menace d’être désignées comme des EPSP, selon le lien qu’elles ont avec leur employeur.  

• Deuxièmement, les entreprises déjà désignées comme des EPSP doivent maintenant s’attendre à payer des impôts rétroactifs, une pénalité pour négligence grave, des frais juridiques et des frais comptables qui compromettent sérieusement leur subsistance. Tout cela en dépit du fait qu’elles croyaient (dans bien des cas sur l’avis de leurs comptables) suivre les règles. Nous estimons que des économies de 11 millions de dollars en frais juridiques et comptables de toutes sortes pourraient être réalisées.

• Troisièmement, les conseillers en TI se retrouvent dans une situation où ils pourraient ne pas être considérés comme des entrepreneurs indépendants ni comme des employés, ce qui les priverait des avantages liés à ces deux statuts. Par exemple, si un conseiller en TI se voit désigné comme étant une EPSP, est-il admissible aux prestations d’assurance emploi parce qu’il est désormais considéré comme un « employé » de l’entreprise? Ce n’est pas clair.

Cela crée des règles du jeu inéquitables et pourrait avoir des conséquences imprévues qui dépassent le fardeau immédiat qui pèse uniquement sur les conseillers en TI. L’un des effets notables est le coût imposé aux contribuables des frais juridiques et autres frais connexes découlant des poursuites engagées par l’ARC contre les conseillers en TI. Ce coût a atteint les 100 000 $ et continue de grimper.
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